
 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                          i 

 

MES-RIDS, n°154, Mai – Juin 2026                              www.mesrids.org 

M.E.S., n°154 
Mai - Juin 2026 

    

 

SOMMAIRE 
 

 Sylvain Shomba Kinyamba, Kinshasa, imbrication entre hyper-religiosité et haute criminalité : 
dilemme, paradoxe ou double reconfiguration sociale ? ………………………………………………..1 

 Eric Metho Nkayilu, Éducation non formelle des femmes handicapées en République démocratique du 
Congo : état des lieux et dynamiques d'autonomisation ………………………………………………11 

 Jean-Henri Lokoka Isekolo, Évaluation des compétences documentaires des étudiants des 
établissements d'enseignement supérieur et universitaire congolais ………………………………….17 

 Exaucé Bumbakini Kubemba, Jocelyn Nappa Usatu, L’économie informelle dans la ville de 
Kinshasa : profil, défis et pistes de solution pour une formalisation de masse …………………………24 

 Lumière Ingonda Yekombe, Éfficacité de la politique budgétaire dans une économie vulnérable aux 
chocs exogènes : cas de l’économie congolaise …………………………………………………………38 

 Roger Mbuyu Kimpesa Kasulo, Le développement Est-Asiatique : entre pragmatisme et singularité 
de l’État développeur…………………………………………………………………………………..47 

 André Malangu Muabila, Le rôle de la cour de cassation en RD Congo : simple unification du droit 
ou pouvoir abstrait de création des normes ?.........................................................................................56 

 Mardoché Muwala Baluc, Sous-développement structurel et paradoxe du capital humain : analyse 
des indicateurs éducatifs en RD Congo ……………………………………………………………….64 

 Benjamin Bakadisula Kangoma, Analyse critique sur les mécanismes de protection de la domanialité 
publique foncière et immobilière en droit congolais……………………………………………………73 

 Linda Bachunge Kambaza, Analyse de l’apport des entreprises du portefeuille de l’État à l’économie 
nationale : cas du Fonds de promotion de l’industrie …………………………………………………80 

 Michel Ilunga Lubela, Moise Phanzu Phanzu, Comportements de citoyenneté organisationnelle et 
performance adaptative des enseignants de l’École conventionnée catholique Institut Malako ………87 

 Félicien Lemba-Lemba Akela, Défis de la représentativité politique tribalo-ethnique en RD Congo 
au regard de la décentralisation et régionalisation de 2006……………………………………………95 

 Mireille Nghowa Woso, De l’insécurité juridique de la garantie des soumissionnaires ou candidats 
(entreprises privées) dans la procédure d’attribution des contrats de partenariat public-privé………103 

 Dieudonné Loponde Wetchi, Taxe carbone et gouvernance forestière en RD Congo : analyse des 
enjeux du changement climatique dans la province du Maniema……………………………………110 

 Jolie Kapinga Tshibuabua, L’entreprenant dans le bail à usage professionnel : nécessité d’un cadre 
juridique national efficace à l’éradication de l’informel en RD Congo………………………………..118 

 Dominique Musenga Biaya, La juridictionnalisation du droit communautaire africain : avancées et 
reculs…………………………………………………………………………………………………123 

 Joie Du Ciel Nkuna Musungay, La justiciabilité des décisions disciplinaires en droit congolais et 
comparé de la fonction publique………………………………………………………………………131 

 Joseph Momba Songo, La protection de l’employé domestique en droit du travail congolais……..137 

 Pablo Mbutiwi Obwoy, La protection de l’enfant contre les actes de maltraitance en milieu familial 
en RD Congo…………………………………………………………………………………………145 

 Bwangombo Andes, Le champ d’application personnel du SMIG en droit congolais : l’exclusion des 
agents non soumis au Code du travail ……………………………………………………………….153 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                          ii 

 

MES-RIDS, n°154, Mai – Juin 2026                              www.mesrids.org 

 Joël Biaya Matamba, Le fonds de garantie automobile comme mécanisme de responsabilité sans faute 
: contribution à la justice sociale et à la sécurité juridique en RD Congo …………………………….159 

 Stéphane Omba N’Sala, Les contentieux fiscaux en droit positif congolais : cadre juridique du 
règlement des différends……………………………………………………………………………...165 

 Antoinette Kusu Dende-Osaku, Patience Kimvula Ya-Malosa, Valère Meya Nappa, Pluralisme 
syndical en République démocratique du Congo : analyse de son impact sur la qualité de vie des 
travailleurs de la Société nationale d'électricité à Kinshasa………………………………………….178 

 Martin Nlandu Phambu, Innocent Yere Apobe, Langi Sogena F-X, Pratiques de contrôle de 
gestion et pérennité des institutions de microfinance à Kinshasa en RD Congo …………………….186 

 Gaston Akaya Londola, Sylvain Shomba Kinyamba, De la déperdition scolaire à Tshumbe : une 
lecture essentiellement qualitative …………………………………………………………………...194 

 Joël Shiku Kamupunga, Les limitations à la révision constitutionnelle et les théories révisionnistes 
en droit constitutionnel congolais…………………………………………………………………….202 

 Chérubin Ebamba Ikoko, Les regroupements politiques en République démocratique du Congo : de 
la bipolarisation à la pensée unique, un danger pour la démocratie ………………………………….211 

 Augustin Owadi Djonga, Management international et fiscalité en RD Congo : analyse des 
interactions, objectifs et défis d’un système intégré ………………………………………………….221 

 John Kayembe Kiponga, Dieudonné Loponde Wetchi, Souveraineté des États du Sud sur leurs 
ressources naturelles et environnementales comme patrimoine de l’humanité : regard sur la gestion des 
forêts du bassin du Congo……………………………………………………………………………227 

 Dominique Musenga Biaya, L’apport de la Cour africaine des droits de l’homme et des peuples dans 
la consolidation de la démocratie en Afrique ………………………………………………………..235 

 Junior Xavier Mpasu Kampingidi, L’exercice de la fonction consultative de la Cour internationale 
de justice en rapport avec la demande de réparation formulée par un État pour faits internationalement 
illicites commis par le personnel onusien : cas de l’incident de Kasindi en République démocratique du 
Congo (31 juillet 2022)……………………………………………………………………………….241 

 Yannick Mbombo Ngusu, La révision constitutionnelle et les réformes institutionnelles pour la 
rationalisation des finances publiques en RD Congo : plaidoyer pour la suppression du Sénat et des 
assemblées provinciales……………………………………………………………………………….247 

 Fabrice Liomo Loliki, Trésor Mukenge Mudikolela, Le Kenya : un acteur géopolitique face à la 
situation conflictuelle de la République démocratique du Congo ……………………………………253 

 Fabrice Isangu Minya, Les contraintes de la traduction audiovisuelle dans la promotion touristique : 
le cas d’une voix-off d’un documentaire touristique sur la grotte de Dimba à Mbanza-Ngungu……258 

 Beni Masisa Nzuzi, Tino Munkweme Kamoni, Macaire Mulopo, Opportunités et contraintes de 
l’entrepreneuriat des jeunes dans la ville-province de Kinshasa : une étude exploratoire auprès des 
jeunes de la commune de Ngaba………………………………………………………………………267 

 Patience Wawa Mowu, De l’efficacité du régime de l’affiliation en droit congolais de la famille : 
diagnostic critique et perspectives de redynamisation ……………………………………………….275 

 Michel Poy Kasende, Pratiques comptables informelles et performance économique des PME dans la 
province du Sankuru en RD Congo (2020-2025) ……………………………………………………281 

 Junior Bukasa Mokomba, Alliance Kiaku Kavunzu, Dépense publique et croissance économique : 
un examen par les composantes. Le cas de la République Démocratique du Congo de 2002 à 2025….290 

 Boniface Victor Bukasa Kabongo, Le contrôle a priori des marchés publics en RD Congo : analyse 
des stratégies de contournement par les autorités contractantes ……………………………………..298 

 Pierre Edgar Omalufulu Nandjovu, Rodrigue Otshudi-A-Lombela, Élites politiques et 
programmes publics en RD Congo : entre planification stratégique, contraintes de gouvernance et 
culture politique de responsabilité……………………………………………………………………305 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                          iii 

 

MES-RIDS, n°154, Mai – Juin 2026                              www.mesrids.org 

 Blaise Esinyalanga Olomi, Les droits d’auteur face au plagiat dans les créations des arts plastiques 
contemporains………………………………………………………………………………………..312 

 Pacifique Kubuya Ndoole, Incubateurs de la récurrence des conflits armés dans la partie orientale de 
la RD Congo : étude axée sur le Nord-Kivu ………………………………………………………….324 

 Sylvanho Yan Mulumba, Ouverture du contentieux constitutionnel aux décisions de justice……337 

 Voldi Lukanu Luanzambi, Loi n°15/025 du 31 décembre 2015 relative aux baux à loyer non 
professionnels en droit congolais : 10 ans après………………………………………………………344 

 Pierre Ndayi Ndayi, L'application de la résolution 2719 (2023) du Conseil de sécurité : vers une 
nouvelle ère de coopération opérationnelle UA-ONU………………………………………………..352 

 Olivier Tombe Tombe, Florence Mbiya Muadi, Dieudonne Ngalamulume Bakatumana, 
Déterminants socio-culturels des troubles de personnalité et stress post-traumatique chez les ex-
miliciens Kamuina Nsapu au Kasaï………………………………………………………………….359 

 Lionel Khonde Nanikunzika, La réparation des victimes des crimes contre la paix et la sécurité de 
l’humanité à l’aune de la loi du 26 décembre 2022…………………………………………………..369 

 

 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                                                                                                       131 

MES-RIDS, n°154, Mai – Juin 2026                          www.mesrids.org 

LA JUSTICIABILITÉ DES DÉCISIONS DISCIPLINAIRES EN DROIT CONGOLAIS  
ET COMPARÉ DE LA FONCTION PUBLIQUE 

par 

Joie du ciel NKUNA MUSUNGAY 
Apprenant en D.E.S., Faculté de Droit,  

Université de Kinshasa 

Résumé 

Un État de droit se définit comme celui au sein duquel la primauté du texte est reconnue sur tout acte, 
y compris ceux posés par l’Administration ou les autorités administratives. Les sanctions infligées par le 
chef hiérarchique d’un agent de carrière des services publics, dans le cadre de la fonction publique, 
n’échappent pas à cette réalité ; en effet, étant juge et partie, ces mesures disciplinaires prises à l’encontre 
d’un fonctionnaire peuvent outrepasser le cadre normatif, voire y empiéter. 

Mots-clés : justiciabilité, décisions disciplinaires, droit congolais, fonction publique 

Abstract  

A state governed by the rule of law is defined as one in which the primacy of the text is recognized 
over any act, including those carried out by the Administration or administrative authorities. The sanctions 
imposed by the hierarchical superior of a career civil servant, within the framework of the public service, do 
not escape this reality; indeed, being both judge and party, these disciplinary measures taken against a civil 
servant can exceed the normative framework, or even encroach upon it. 

Keywords : justiciability, disciplinary decisions, Congolese law, public service 

INTRODUCTION 

La présente étude vise essentiellement à mettre en exergue les différentes compétences 
reconnues au juge administratif dans le cadre du contrôle juridictionnel de l’Administration, 
particulièrement en matière des sanctions disciplinaires infligées aux agents publics. En effet, dans 
tout État de droit, l’Administration ne saurait agir en dehors des limites fixées par la loi, même 
lorsqu’elle exerce son pouvoir disciplinaire sur les agents placés sous son autorité. Le contrôle 
juridictionnel apparaît dès lors comme une garantie fondamentale destinée à prévenir l’arbitraire 
administratif et à assurer la protection des droits et libertés des administrés ainsi que des agents 
publics (Mboko D’jandima, 2020). 

Le pouvoir disciplinaire constitue l’une des manifestations les plus sensibles de la puissance 
publique. Il permet à l’autorité administrative de sanctionner les manquements commis par les 
agents de carrière des services publics de l’État afin d’assurer le bon fonctionnement, la discipline 
et la continuité du service public. Toutefois, l’exercice de ce pouvoir soulève une problématique 
juridique majeure dans la mesure où l’Administration se retrouve simultanément juge et partie. 
En effet, l’autorité administrative qui constate la faute disciplinaire est généralement celle-là même 
qui engage la procédure, apprécie les faits et prononce la sanction. Une telle concentration des 
pouvoirs peut conduire à des abus, à des violations des droits de la défense ou encore à des 
atteintes aux principes fondamentaux du procès équitable. 

Dans cette perspective, le juge administratif joue un rôle essentiel de régulation des rapports 
entre l’Administration et les agents publics. À travers le recours pour excès de pouvoir, le 
contentieux de pleine juridiction ou encore le contrôle de légalité, il lui revient de vérifier si les 
décisions disciplinaires respectent les exigences de légalité, de proportionnalité et de motivation. 
Ce contrôle juridictionnel constitue ainsi un mécanisme de protection contre les dérives 
éventuelles du pouvoir administratif et participe à la consolidation des principes de bonne 
gouvernance administrative, de transparence et de sécurité juridique. 

En République Démocratique du Congo, cette question revêt une importance particulière au 
regard des nombreuses controverses suscitées par certaines sanctions disciplinaires infligées aux 
agents publics, parfois en violation des garanties procédurales prévues par les textes légaux et 
réglementaires régissant la fonction publique. Les mutations actuelles de l’État de droit, la montée 
des exigences relatives à la protection des droits fondamentaux ainsi que l’affirmation progressive 
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du juge administratif comme gardien de la légalité administrative renforcent davantage l’intérêt 
scientifique et pratique d’une telle réflexion. 

Ainsi, cette étude entend analyser les compétences du juge administratif face aux décisions 
disciplinaires prises par l’Administration, en mettant un accent particulier sur les mécanismes 
juridictionnels de contrôle des sanctions administratives. Il s’agira notamment d’examiner les 
fondements théoriques du pouvoir disciplinaire, les garanties reconnues aux agents publics, ainsi 
que l’étendue du contrôle exercé par le juge administratif sur les actes disciplinaires. Dans cette 
optique, nous poserons, dans un premier temps, le cadre théorique de l’étude à travers les 
fondements de la réflexion et la problématique, avant d’examiner les mécanismes de contrôle 
juridictionnel des sanctions disciplinaires au sein de la fonction publique congolaise. 

I. CADRE THEORIQUE DE L’ETUDE 

Afin de mieux saisir cette réflexion, nous commencerons par présenter les bases théoriques 
avant de passer à la méthodologie. 

1.1. Fondements de l’étude 

Dans un premier temps, nous clarifierons la notion de Droit de la fonction publique, puis 
nous aborderons certaines notions qui y sont liées. 

Définition du Droit de la Fonction publique : « En l’absence de toute définition officielle, le droit 
de la fonction publique peut prosaïquement être défini comme une discipline de droit public qui étudie les 
règles relatives au statut des agents de carrière des services publics de l’Etat, des provinces et des entités 
territoriales décentralisées, lequel statut fixe les conditions de leur recrutement, le déroulement de leur 
carrière, les positions qu’ils sont appelés à occuper au sein de la hiérarchie administrative, les droits et devoirs 
auxquels ils peuvent prétendre, le régime de leur discipline, celui de leur responsabilité ainsi que les 
conditions et modalités de cessation de leurs fonctions.» (Ngondankoy, 2020) 

Pour notre part, nous considérons que la définition proposée par le professeur Paul-Gaspard 
Ngondankoy n’est pas erronée, mais qu’elle demeure incomplète ou partielle. 

1.2. Éléments essentiels sur le fonctionnaire 

Pour assurer le fonctionnement des services publics, l’Administration utilise un personnel 
varié. Les fonctionnaires proprement dits n’en constituent qu’une partie. 

L’Administration utilise en permanence les agents publics en général, et les fonctionnaires 
en particulier. 

Il importe alors de distinguer les fonctionnaires des autres agents publics. Car, si tous les 
fonctionnaires sont des agents publics, tous soumis à des régimes de droit public, tous les agents 
publics ne sont pas des fonctionnaires. 

Nous allons l’illustrer par des exemples : 

– Les membres du cabinet du président de la République, du 1er ministre, des cabinets 
ministériels sont des agents publics et non des fonctionnaires ; 

– Les mandataires publics dans des établissements publics sont des agents publics et 
non des fonctionnaires. 

Il y a aussi d’autres catégories d’agents publics soumis à des statuts particuliers en vertu de 
la Constitution, c’est le cas par exemple des Magistrats. 

On peut entendre par « agent public de l’État », « toute personne qui exerce une activité 
publique de l’État et/ou est rémunérée par ce dernier ». 

En ce sens, le droit congolais de la fonction publique englobe l’ensemble des agents publics 
de l’État qui fournissent de tels services, qu’il s’agisse des autorités politiques, des autorités 
administratives, des autorités judiciaires, des autorités militaires et policières, des techniciens, 
voire des employés des entreprises privées ou d’économie mixte exerçant une activité publique 
pour le compte de l’État. 
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II. METHODOLOGIE ADOPTEE 

Comme l’affirment les professeurs Ivon Mingashang et Fidèle Zegbe, « entamer une 
recherche ne suffit pas, si on ne peut pas atteindre l’objectif recherché » (MINGASHAN & ZEGBE, 
2022). Pour ce faire, il importe d’adopter une démarche adéquate afin d’aboutir à des résultats 
probants auxquels l’on peut raisonnablement s’attendre (MINGASHAN & ZEGBE, 2022). Le 
Professeur Emile BONGELI, à son tour, affirme que la méthode est entendue comme : « un 
cheminement cohérent de la pensée humaine en vue d’apporter une solution définitive à une 
question de fond ».  

De la même manière, Roger Pinto et Madeleine Grawitz renchérissent en définissant une 
méthode comme : « un ensemble d’opérations intellectuelles par lesquelles une discipline cherche 
à atteindre les vérités qu’elle poursuit, les démontre et les vérifie (Pinto & Grawitz, 1971) ». 
Indispensable, la méthode n’est pas pour autant unique. Marie-Anne Cohendet précise que : « en 
droit public, une méthode de travail n’existe pas. Et quand même elle existerait, ajoute-t-elle, elle 
risquerait fort de mûrir en un dogme sclérosant la pensée (COHENDET, 1998) ».  

À ces propos, dans ce travail, nous faisons un recours aux méthodes ci-après : la méthode 
exégétique ou juridique, et la méthode comparative ou comparatiste. 

2.1. Méthode exégétique ou juridique 

La raison de recourir à cette méthode est fondamentalement cruciale en ce que nous sommes 
des juristes en formation et le réflexe primordial en tant que tel, gravité autour du droit au sens 
général du terme ; car comme l’écrit un auteur, l’étudiant – et en Droit en particulier – « …n’est 
évalué sur la seule base de sa connaissance, mais principalement sur sa capacité à développer une 
argumentation (juridique) raisonnée et logique (Bouiffor & Nanopoulos, 2006) ». Ainsi donc, il faut 
d’abord interroger le droit lorsqu’on se trouve devant un fait, un acte ou un évènement qui exige 
l’implication du droit. 

Selon Paul-Gaspard Ngondankoy, « la méthode juridique est appréhendée comme un 
cheminement cohérent de la pensée qui, au fil du raisonnement intellectuel du juriste, vise à 
répondre à une question essentielle d’ordre épistémologique » : quel est le droit posé applicable 
au cas ? (Quid juris in casu ?). Notre rôle consiste à relever, grâce à la méthode juridique, que le 
Conseil d’État joue un très grand rôle dans la création du droit de la fonction publique. 

2.2. Méthode comparative ou comparatiste 

Il convient de noter. Même quand il est marqué d’accent national, le droit public fait aussi 
appel à la comparaison. Comme le constate Jean Rivero dans une formule devenue célèbre, « tout 
constitutionnaliste est un comparatiste virtuel (Verdussen, 1995)». Marc VERDUSSEN suggère 
même l’idée que cette méthode est incontournable dans les études de droit de la fonction publique. 
Il apparaît donc clair qu'elle l'est. 

La méthode comparative ou comparatiste suggère le recours aux recettes fournies par 
d’autres systèmes juridiques confrontés aux mêmes problèmes. C’est une méthode qui consiste à 
« (…) apprécier et, le cas échéant, à améliorer son propre système normatif à l’aune des repères 
tirés de l’analyse d’un ou plusieurs autres systèmes normatifs jugés comparables ». Elle se fonde 
donc sur la comparaison. 

III. LE RÉGIME DISCIPLINAIRE 

Le régime disciplinaire a pour objet d’assurer la répression des fautes commises par le 
fonctionnaire et présentant un caractère professionnel. 

3.1. Le rapport entre l’action disciplinaire et l’action publique 

Le Statut pose le principe de l’indépendance de ces deux actions. En raison de cette 
indépendance, la règle non bis in idem ne peut être invoquée pour écarter les poursuites 
disciplinaires. 

Néanmoins, lorsqu’un jugement reconnaît la réalité des faits, l’autorité disciplinaire ne peut 
les contredire. En outre, une peine de servitude pénale égale ou supérieure à trois mois, prononcée 
par une décision judiciaire définitive, entraîne d’office la révocation du fonctionnaire, sur simple 
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constatation de la condamnation (État, 2016). Toutefois, la révocation d’office ne s’applique pas en 
cas de première condamnation pour homicide involontaire (État, 2025). 

Tout manquement d’un agent aux devoirs de son état, à l’honneur ou à la dignité de ses 
fonctions constitue une faute disciplinaire. Autrement dit, il n’existe pas, en matière disciplinaire, 
de principe de légalité de la faute comparable à celui consacré en droit pénal. 

En matière de sanctions disciplinaires, le Statut général consacre le principe de la légalité des 
sanctions, à l’instar du droit pénal (État, 2016). Les sanctions disciplinaires applicables à l’agent 
sont les suivantes : 

– le blâme ; 

– la retenue du tiers de la rémunération pour une durée ne dépassant pas un mois ; 

– l’exclusion temporaire avec privation de rémunération pour une période ne dépassant pas 
trois mois ; 

– la révocation. 

En Belgique, le statut CAMU régit les peines disciplinaires applicables à l’Administration 
fédérale, à savoir (Gosselin, 2020) : 

– le rappel à l’ordre ; 

– la retenue de traitement ; 

– le déplacement disciplinaire ; 

– la démission d’office ; 

– la révocation. 

3.2. La procédure disciplinaire 

En principe, un agent qui commet un acte qualifié disciplinairement répréhensible doit être 
suspendu par son chef hiérarchique, qui ouvre directement l’action disciplinaire (État, 2024).  
L’action disciplinaire s’ouvre, conformément au principe de l’opportunité bien sûr, de deux 
manières : 

– de manière discrétionnaire par l’autorité compétente, qui est le chef hiérarchique direct ; 

– sur réquisition d’une autorité supérieure à celle compétente pour l’ouvrir. 

Dans les deux cas, l’ouverture de l’action disciplinaire se fait sur la base d’un procès-verbal 
d’ouverture de l’action disciplinaire en deux exemplaires. 

S’agissant de l’agent contre lequel cette action disciplinaire est engagée, la loi exige que son 
dossier ainsi que toutes les pièces qui le sous-tendent lui soient communiqués pour respecter le 
principe de la contradiction. Sous peine d’être frappée de caducité, toute action disciplinaire, 
quelle qu’en soit la gravité, doit être ouverte dans un délai de 20 jours à compter de la constatation 
du manquement. 

La procédure disciplinaire est écrite et fondée sur le principe du contradictoire. L’action 
disciplinaire ouverte doit se clôturer dans les trois mois. Passé ce délai, l’action devient caduque 
(État, 2025). L’action disciplinaire s’achève soit par une décision de classement sans suite, soit par 
l’application d’une peine disciplinaire. 

S’il s’avère que l’agent poursuivi doit se voir infliger une sanction, le chef hiérarchique qui a 
ouvert l’action disciplinaire demeure compétent pour proposer une sanction ou pour l’infliger, 
selon le cas. 

En règle générale, le chef hiérarchique (bien entendu s’il est également autorité disciplinaire) 
peut infliger toute autre sanction à l’exception de la révocation. Concernant la révocation, le 
Ministre ayant la fonction publique dans ses attributions saisit le conseil de discipline en y déférant 
l’agent incriminé pour son avis. 

Dans l’hypothèse où cet agent doit effectivement être révoqué, l’avis remonte jusqu’au 
Ministre de la fonction publique pour faire application du principe de parallélisme des formes et 
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de compétences. L’autorité investie du pouvoir de nomination prendra une décision conforme au 
grade dont relève l’agent. 

3.3. Les différents recours contre les sanctions disciplinaires 

En Belgique, comme en République démocratique du Congo, à l’instar du contentieux 
administratif ordinaire, les recours sont d’abord organisés au sein même de l’administration avant 
de pouvoir être portés devant le juge. 

En Belgique, compte tenu de leur système moniste en matière de justice administrative, le 
Conseil d’État demeure la seule juridiction compétente pour procéder soit à l’annulation, soit à la 
confirmation d’une sanction disciplinaire prise par l’autorité administrative (Muambi, 2022). 

En République démocratique du Congo, les autres juridictions administratives de droit 
commun n’étant pas encore installées, à l’exception du Conseil d’État, la Cour d’appel — 
juridiction relevant de l’ordre judiciaire — devrait être la seule compétente pour connaître de ce 
type de recours qui relève, en principe, des tribunaux administratifs. 

Il est donc erroné qu’en République démocratique du Congo, les tribunaux de première 
instance soient aujourd’hui dotés de chambres administratives appelées à traiter des litiges qui 
ressortissent normalement à la compétence des tribunaux administratifs. Ce raccordement 
artificiel, dissimulé sous une forme d’analogie, n’est pas défendable, même sur le plan 
diachronique. 

Quant à la nature du contentieux, le fonctionnaire requérant peut introduire un recours en 
annulation pour excès de pouvoir ; il peut également saisir la juridiction dans le cadre d’un 
contentieux de pleine juridiction, c’est-à-dire solliciter à la fois l’annulation de l’acte et la réparation 
du préjudice subi. 

Cependant, il convient de souligner que l’hypothèse d’un contentieux de pleine juridiction 
n’est pas envisageable ici, car les matières confiées au juge de pleine juridiction sont 
exhaustivement énumérées par la loi. Cette compétence varie selon la juridiction administrative 
saisie. 

CONCLUSION 

Cette étude vise à fournir une explication concise et complète des compétences du juge 
administratif en matière de contrôle de légalité des décisions administratives des autorités 
disciplinaires dans le cadre de la fonction publique. L’exécution d’office des décisions 
administratives peut porter atteinte aux droits et libertés des agents de carrière des services 
publics. 

Face à cette réalité, les agents dont les droits sont violés peuvent faire valoir leur droit 
constitutionnel au recours. Cependant, le droit congolais présente plusieurs défis à surmonter dans 
ce domaine : 

– l’administration doit sensibiliser les agents de carrière des services publics au contentieux 
administratif.  Leur ignorance en la matière les expose parfois à des sanctions disciplinaires 
contra legem, voire déguisées ; 

– il est nécessaire d’installer effectivement les autres juridictions administratives de droit 
commun afin de remédier à la confusion qui règne dans la pratique, y compris chez les 
plaideurs qui sollicitent parfois l’annulation d’une décision administrative devant le 
Conseil d’État, alors qu’il s’agit en principe d’un contentieux relevant de la compétence du 
tribunal administratif ; 

– la fonction publique provinciale et locale doit être installée effectivement, même par voie 
d’une habilitation du Parlement national, afin de répondre au vœu du constituant de 2006.   
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